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Prise de position du Groupe des Psychiatres-Psychothérapeutes Genevois
relative au projet de modification de l’Ordonnance sur l’assurance maladie
(OaMal) conférant à tous les médecins de premier recours la possibilité de
prescrire des psychothérapies effectuées par des psychologues-
psychothérapeutes

Situation actuelle :

En Suisse, à l’heure actuelle, les patients nécessitant de soins psychiques sont
généralement pris en charge par un psychiatre-psychothérapeute. Dans ce cadre, les
patientssontcouvertsparl’assurance de base.

Le psychiatre-psychothérapeute évalue la situation (notammentles cas d’urgence), pose un
diagnostic, ordonne, cas échéant, une psychothérapie, valide subséquemmentla poursuite
dutraitementretenuet/ouévalue l’opportunité d’ymettre fin.

Dans le cadre de son activité, le psychiatre peutdéléguer, selon le cadre légalactuel, la
psychothérapie à un psychologue. En d’autres termes, il peut confierà un psychologue-
psychothéarpeute, qui œuvrera sous la responsabilité exclusive du médecin, une partie du
traitement.

Dans ce contexte, la psychothérapie – qu’elle soit pratiquée par le psychiatre-
psychothérapeute ou déléguée à un psychologue-psychothérapeute – n’estpas une fin en
soi :elle constitue un outil, une étape parmi d’autres mise en place parle psychiatre, après
analyses approfondies du cas de chaque patient, qui s’inscrit dans une démarche
thérapeutique pluslarge.

Situation future si les modifications portées à l’Ordonnance sur l’assurance
maladie entrent en vigueur :

Le projetdu ConseilFédéralproposantde modifierl’Ordonnance surl’assurance maladie
prévoit, notamment, d’élargir à tous les médecins de premiers recours, généralistes,
médecins praticiens, pédiatres et gynécologues, la possibilité de prescrire une
psychothérapie.

Concrètement, si ce projet de modification de loi entre en vigueur, la prescription d’une
psychothérapie à un psychologue-psychothérapeute ne sera plus l’apanage des seuls
psychiatres-psychothérapeutes, mais pourra être ordonnée par tout médecin de premier
recours.

L’élargissementdu spectre des médecins pouvantdéléguerune psychothérapie engendrera
inévitablementdes risques majeurs pourle patient, associé à une baisse de la qualité des
soins prodigués, euégardà la formation nécessaire à une telle prescription.

Les nouvelles compétences conférées aux médecins non-psychiatres poseraientégalement
de nouvellesproblématiquessousl’angle de la responsabilité thérapeutique.

Enfin, les modifications proposées parle ConseilFédéralauraientdes répercussions non
négligeablessurlescoûts de la santé.
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Formation :

Lespsychiatres-psychothérapeutessontdesmédecins. Teln’estpasle casdes
psychologues-psychothérapeutes.

Après l’obtention du diplôme de médecin (7 ans d’études universitaires), les psychiatres-
psychothérapeutes suivent, au minimum, 6 années de formation postgrade en milieu
hospitalieretambulatoire.

Durant ces années, ils effectuent de nombreuses gardes qui leur permettent d’être
confrontés à des prises en charge d’urgence etde crise. C’estégalementà cette occasion
que les psychiatres-psychothérapeutes sontamenés à suivre les traitements thérapeutiques
appliqués régulièrement en psychiatrie tels que la psychothérapie, le traitement
psychiatrique, la psychothérapie intégrée, etc.

Au terme de leur parcours didactique, les psychiatres-psychothérapeutes sont tenus de
suivre de manière régulière etsoutenue une formationcontinue.

C’est cette longue formation, exigeante et pointue, qui permet aux psychiatres-
psychothérapeutes de poser un diagnostic éclairé et, cas échéant, de décider d’une
psychothérapie pourleurspatients.

La psychiatrie estla seule formation qui permetaux médecins de poserdes diagnostics
différentiels (soit, différencierune pathologie d’une autre qui présenteraitdes symptômes
similaires), tant psychiatriques que somatiques (hyperthyroïdie, hypothyroïdie, atteinte
neurologique, troublesélectrolytiquesouhématologiques, etc.)

Ainsi, ni le psychologue-psychothérapeute – qui n’est pas au bénéfice d’une formation
médicale –, ni un médecin d’une autre spécialité, ne sonten mesure de déterminerde la
nécessité d’une psychothérapie, de sonsuivi, de sonévaluationencoursde traitementetde
sonterme.

Dès lors, la prescription d’une thérapie effectuée par un médecin non-psychiatre-
psychothérapeute risque d’augmenterla morbidité etla mortalité chez lespatients.

Eneffet, lesmédecinsgénéralistesetencore moinslespsychologues-psychothérapeutes, ne
sontformés pouridentifieretgérerles risques suicidaires etles risques de passage à l’acte
hétéro-agressif.

Responsabilité :

Comme déjà indiqué supra, à l’heure actuelle, le principe de la délégation confère au
psychiatre–psychothérapeute la compétence de définirsi une psychothérapie estnécessaire
et, cas échéant, la responsabilité surdite psychothérapie, quand bien même celle-ci serait
déléguée à unpsychologue.

Ainsi, en cas de psychothérapie déléguée, comme la loi actuelle l’ordonneilappartientau
psychiatre-psychothérapeute de superviserl’activité du psychologue, d’évalueren cours de
traitementl’opportunité de poursuivre la thérapie ainsi que sonpronostic, etde déciderà quel
momentle traitementdoitprendre fin.
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Ilestparailleurs précisé qu’à toutmoment, le psychologue peuts’adresserau psychiatre-
psychothérapeute, en cas de besoin, pourun appui ou un conseilde quelque nature qu’il
soit.

Dans l’hypothèse où la psychothérapie est prescrite pas un médecin non-psychiatre-
psychothérapeute, qui sera en mesure de superviserl’acte thérapeutique effectué parle
psychologue-psychothérapeute ?

Parailleurs, auprès de qui le psychologue pourra-t-il s’adresseren cas de besoin? Les
médecins généralistes, les gynécologues, ainsi que toutautre médecin non-psychiatre ne
sont pas formés pour apporter leur expertise ainsi que le soutien dont nécessitera le
psychologue.

Ainsi, le système proposé parles modifications apportées à l’Ordonnance surl’assurance
maladie créeraientdes zones de « précarités thérapeutiques» où celui qui prescritn’estpas
en mesure d’identifieretde diagnostiquerles différents troubles dontsouffre le patient(et,
ainsi, l’opportunité d’une psychothérapie), et où celui qui sera en charge de la
psychothérapie (le psychologue) ne pourra pas bénéficierde l’appui, de la supervision etde
l’aviséclairé d’unmédecindûmentformé à la problématique dontilestquestion.

Dèslors, qui sera responsable encasd’incident?

Qui assumera la responsabilité médico-légale destraitements?

Qui assumera la responsabilité éthique en cas de suicide, ou de situation rendue chronique
enraisonde diagnosticerroné etde traitementsinadaptés?

Augmentation des coûts :

 En l’état, l’assurance de base ne rembourse une psychothérapie effectuée par un
psychologue que si elle a faitl’objetd’une délégationparunpsychiatre.

Si le projetde modification de l’Ordonnance surl’assurance maladie estadopté, une simple
prescription parun médecin de premierrecours suffira pourque l’activité du psychologue-
psychothérapeute soitremboursée parl’assurance de base.

Par ailleurs, le projet de loi risque d’augmenter le nombre de psychologues-
psychothérapeutes sur le territoire de la Confédération. Assisterons-nous à une arrivée
massive de psychologues provenant de pays limitrophes qui seront attirés par le
remboursementde leuractivité parl’assurance de base ?

Ce nouvelétatde faitrisque inévitablementd’augmenterle nombre de cas qui devrontêtre
prisencharge parl’AOS, ce qui aura unimpactcertainsurlesprimes.

 Sous l’angle thérapeutique, comme indiqué supra, le risque d’un diagnostic erroné estplus
élevé s’ilestposé parunmédecinnon-psychiatre.

De même, l’absence de supervision de la psychothérapie par un psychiatre-
psychothérapeute peut avoir des répercussions sur la qualité et l’adéquation des soins
proposés.

Ainsi, ilestprobable qu’après plusieurs mois de traitements prescrits parun médecin non-
psychiatre et effectués parun psychologue-psychothérapeute, le patient soit contraint de
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consulterunpsychiatre qui devra alorsreprendre l’entierde la procédure, avec, pourélément
aggravant, une situationqui aura probablementempiré, sinondégénéré.

Il est certain que dans pareil cas de figure, l’intervention du médecin prescripteuret du
psychologue-psychothérapeute, couplée à celle du psychiatre qui aura dû intervenir
subséquemment, générera des frais autrement plus importants que ceux facturés si le
patientavaitété prisencharge, dèsle début, parunpsychiatre-psychothérapeute.
Et ce sans compter l’augmentation prévisible des consultations aux urgences et des
hospitalisations.

 Enfin, le nouveau système proposé parle Conseilfédéralrisque de mettre à la charge de
l’assurance de base (etdonc des assurés) un certain nombre d’activités effectuées parles
psychologues-psychothérapeutesqui relèvent, enréalité, de l’assurance complémentaire.

En effet, le médecin non-psychiatre ne sera pas toujours en mesure de distinguerles cas de
patients souffrant d’un réel trouble psychiatrique pour qui une psychothérapie pourrait
s’avérernécessaire, ducas« simple » qui relève davantage dudéveloppementpersonnel.

Ilaura dès lors tendance à prescrire une psychothérapie là où les besoins du patientne le
nécessitentpas.

Danspareilcasde figure, l’activité dupsychologue devraitêtre assurée financièrementparle
patient(ou, cas échéant, son assurance complémentaire). De fait, elle sera prise en charge
parl’assurance de base, suite à la prescriptionerronée d’une psychothérapie.

Ce glissement de l’assurance complémentaire vers l’assurance de base entrainerait
inévitablementune augmentationdesprimes.

***

Compte-tenu de ce qui précède, le Groupe des Psychiatres-psychothérapeutes Genevois, le
Groupe des Pédiatres genevois, l’Ordre des Gynécologues genevois et l’ Association
genevoise des Médecins de Famille Internistes sontopposés au projetde modification de
l’Ordonnance surl’assurance maladie telque proposé parle ConseilFédéral.

Le système actuel garantit non seulement une qualité des soins pourles patients, mais
également un contrôle-qualité qui permet d’éviter que des soins prodigués par des
psychologues, ne concernant pas des troubles psychiatriques, soient pris en charge par
l’assurance de base.

Dès lors, les Groupes sus-nommés demandentque la prescription de la psychothérapie soit
faite uniquementparlespsychiatres-psychothérapeutesà l’exclusionde toutautre médecin.

Enrevanche, lespsychiatresgenevoisne s’opposentpas– bienaucontraire ! – à ce que les
conditions cadres de la délégation des psychothérapies soient redéfinies parle Conseil
fédéralafin que celle-ci s’opère dans les meilleures conditions possibles pourle patient, le
psychologue-psychothérapeute etle psychiatre-psychothérapeute.




